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Vers un système européen 
de surveillance maritime

Franck Bazzolli

À l'heure actuelle, les autorités européennes et nationales responsables des différentes

facettes de la surveillance (contrôle des frontières, sécurité et sûreté, contrôle des

zones de pêche, douanes, environnement, défense, etc.) recueillent des données 

séparément et les partagent rarement. Il en résulte que les mêmes données peuvent

être collectées plusieurs fois, ou, au contraire, passer inaperçues parce que non 

communiquée à l’autorité concernée.

Les espaces maritimes européens qui constituent le cap avancé du continent 

eurasiatique n’échappent pas à cette problématique. C’est la raison pour laquelle la

Commission européenne et les États membres de l'UE et de l'EEE ont travaillé à la

mise en place d'un système européen de surveillance maritime. Cet outil intégrera les

systèmes et réseaux de surveillance existants et permettra à toutes les autorités concer-

nées d'accéder aux informations dont elles ont besoin pour effectuer leurs missions

en mer.

Le texte qui va suivre constitue la première partie d’un mémoire de Master 2 de

l’Université de Toulon « Carrières Publiques - Sécurité et défense » rédigé sous la 

direction de M. le commissaire général (2S) Jean-Louis Fillon au cours de l’année 

universitaire qui vient de s’achever.

Ce travail remarquable nous a paru digne d’être publié dans la Revue maritime.

La rédaction

Sûreté
sûretéSûreté



37

La
 R

ev
ue

 M
ar

it
im

e 
50

1
�

Fé
vr

ie
r 

20
15

Introduction

« La vision humaine de la mer change. De la juxtaposition de prolongements maritimes
des États, séparés par le vide de la Haute Mer, elle devient un bien commun, immense mais
fragile et limité dont la bonne gestion ne peut être que partagée et mondiale ».

Extrait du Livre bleu du 7 décembre 2009 

L’immensité que représente l’espace océanique1 a toujours été une source de
découvertes et de convoitises. De l’antiquité des Phéniciens, à l’exploita-
tion du pétrole offshore après la Seconde Guerre mondiale, en passant par

les grandes découvertes faites entre les XIVe et XIXe siècles, les océans se sont révélés
vitaux pour l’humanité. 

Le besoin de maîtriser les mers est donc porté par des enjeux démogra-
phique, géopolitiques, énergétiques et économiques.

Un État est considéré comme étant un État côtier dès lors qu’il possède
une flotte de navigation : cela représente un total de 80% des États mondiaux.
Pour ceux qui ne le sont pas, l’accès à la mer peut justifier de facto l’existence
de conflits : par exemple, l’envahissement du Koweït par l’Irak en 1991. En rai-
son de cette proximité, 70% de la richesse mondiale transite par voie maritime2

ce qui revient à citer Pierre Royer : « Qui tient la mer tient le monde » car sans 
approvisionnement il n’y a pas de vie possible. Cet espace renferme également des
ressources halieutiques permettant de faire vivre, dans le monde, 200 millions 
de personnes grâce à la consommation annuelle de 120 millions de tonnes 
d’espèces animales. C’est en mer que l’on trouve aussi les ressources minérales3

fondamentales permettant de répondre à une grande partie des besoins énergé-
tiques des populations. 

Par ailleurs, les mers et les océans revêtent plus que jamais un enjeu géo-
politique car ils permettent d’apporter la mobilité et la profondeur stratégique
qui n’existent pas sur les terres4. L’accès aux ressources et à l’exploitation des routes
maritimes de l’Arctique en est un parfait exemple : les diplomaties norvégienne,
danoise, russe, américaine, suédoise se préparent déjà à de potentiels futurs 
affrontements. 

On comprend dès lors la nécessité pour chaque état de protéger et maîtri-
ser son espace maritime par le développement d’un réseau de systèmes de surveillance
permettant d’engager des moyens de sûreté et de sécurité adaptés. 

Cet espace maritime est découpé selon les termes de la Convention de

1. Les espaces océaniques représentent 71% de la surface du monde. 
2. Le commerce maritime de l’Europe avec les pays tiers portait sur 1.3 milliards de tonnes
en 1992. (Pierre Papon : Le sixième continent géopolitique des océans P 24). 
3. Le fond et le sous-sol de la mer, notamment la plaine abyssale, renferment des ressources
minérales importantes tels que les hydrocarbures, gaz, sables, graviers, métaux rares, granu-
lats marins. 
4. Idem note de bas de page n°1.
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Montego bay de 1982 relative au droit de la mer. Elle précise un certain nombre
de notions apparues dans le droit coutumier qui sont : les délimitations des eaux
intérieures, de la mer territoriale, de la zone économique exclusive, de la haute mer
ainsi que le plateau continental et la Zone des fonds marins internationaux5. Elle
définit aussi les principes généraux de l'exploitation des ressources de la mer (res-

sources vivantes, ressources du sol et du sous-
sol). 

C’est donc le droit de la mer qui 
octroie à la France le deuxième espace ma-
ritime mondial, après les États-Unis, avec
11 millions de kilomètres carrés6 dont plus
de 96 % se situent en outre-mer. Une telle
immensité nécessite pour la France qu’elle
y fasse respecter sa souveraineté. Cette exi-
gence requiert d’importantes ressources 
humaines, matérielles et financières. Partant
du postulat qu’elle disposait déjà de l’en-
semble des acteurs et moyens lui permettant
de faire respecter les intérêts stratégiques que
lui fournissaient les espaces maritimes pla-
cés sous sa juridiction, la France rechercha
simplement à créer une synergie entre les
administrations civiles et militaires. De cette
volonté est née le 19 mars 1978 : l’Action

de l’État en Mer (AEM). 
Faisant suite à la catastrohe de l’Amoco-Cadiz 7, l’AEM concentre son 

action autour des missions principales8 suivantes : 
• la sauvegarde de la vie humaine en mer ; 

Schéma des zones maritimes

D
.R

.

5. La Convention de Montego bay prévoit que la Zone des fonds marins soit gérée par 
l’Autorité du patrimoine commun international des fonds marins. Ce qui fait de cette 
partie une zone dite res communis (patrimoine commun). Au contraire des eaux de surface
qui sont considérées res nullius car chaque état possède un espace maritime de juridiction ou
le principe du droit du pavillon règne (sauf exception des polices dérogatoires qui sont : les
actes de piraterie, l’enquête de pavillon, le transport d’escale et les émissions de radio ou de
télévisions illicites en haute mer). 
6. Représenté par la création d’une zone économique exclusive définie par la convention des
Nations Unis de Montego bay de 1982 : Chapitre 5 Article 57 : La zone économique exclusive
ne s'étend pas au-delà de 200 milles marins des lignes de base à partir desquelles est mesurée
la largeur de la mer territoriale. 
7. Le 16 mars 1978 le pétrolier libérien Amoco-Cadiz s’échoue devant Portsall provoquant la
plus grande marée noire au monde. 227 000 tonnes de pétrole brut souillèrent 300 kilo-
mètres de plage dont plusieurs réserves naturelles. 
8. Ces missions constituent  pour la marine nationale le principe de sauvegarde maritime et
représente une des missions permanentes ordonnées par le livre blanc de 2013 (fonction
stratégique : Protection).

Sûreté
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• la prévention et la lutte contre les pollutions maritimes accidentelles ou
intentionnelles ; 

• la lutte contre les trafics illicites comprenant : le narcotrafic, le terrorisme
maritime, l’immigration clandestine et la piraterie ; 

• la lutte contre les actions de pêche illicite ; 
• la protection des axes de circulation maritime ; 
• la préservation du milieu marin et sa biodiversité. 

Dans le but de renforcer les actions liées à l’AEM, la France a créé en
2010, une “fonction garde-côtes9’’(FCG). Celle-ci est placée sous la direction du
Premier ministre via le secrétaire général de la mer et par délégation de pouvoir
aux préfets maritimes en métropole10 et aux délégués du gouvernement outre-
mer. La FCG sert intrinsèquement à améliorer l’action de coordination intermi-
nistérielle qui incombe au Premier ministre. 

Pour assurer ces missions, les préfets maritimes disposent des moyens
provenant de différentes administrations que sont11 : 

• la Douane ; 
• la Direction des Affaires Maritimes et des Gens de Mer (DAMGM) ; 
• la Gendarmerie maritime ; 
• la Gendarmerie départementale ; 
• la Sécurité civile ; 
• l’Armée de l’Air ; 
• les Polices nationale et municipale ; 
• la Marine nationale. 

Principal fournisseur de moyens humains et techniques, cette dernière
joue un rôle prépondérant dans ce dispositif. En raison des conditions météoro-
logiques éprouvantes pour les équipages et les équipements en haute mer qui peu-
vent entraver les missions, elle est la seule à disposer de navires dimensionnés et
capables d’agir loin, dans la durée et avec une ressource humaine rompue à ces
contraintes. 

Du porte-avions au patrouilleur de haute mer, la Marine nationale a su
développer le concept stratégique de sauvegarde maritime qui lie les missions
AEM aux missions de défense maritime du territoire. 

Ce concept consiste à mettre à la disposition des autorités gouvernemen-
tales un dispositif de surveillance et d’intervention quels que soient le lieu et la 
distance par rapport aux côtes, tout en permettant de se prémunir et d’intervenir
contre n’importe quelles menaces susceptibles pouvant porter atteinte au territoire
national et aux intérêts de la Nation. De fait, la Marine nationale maintient 
une stratégie active qui privilégie la surveillance, du grand large jusqu’au littoral et
une réactivité accrue des moyens d’intervention. 

9. Décret n°2010-834 du 22 juillet 2010 relatif à la création de la fonction garde-côtes. 
10. Méditerranée, Atlantique, Manche mer du Nord. 
11. Le fonctionnement des principales administrations dans le domaine AEM est décrit en
annexe I. 
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C’est sur ces bases que la volonté étatique de se doter d’un système de
surveillance est née. Lancé à partir d’une première expression de besoin établie au
dernier trimestre de l’année 2001, le programme SPATIONAV12 fut ainsi engagé
le 19 décembre 2002. 

Il serait réducteur de baser notre réflexion sur le seul plan national dans
la mesure où les menaces sont globales et le milieu maritime continu13. Cette
étude portera donc également sur les enjeux européens en matière de protection
maritime. Mais avant cela, il convient de redéfinir ce qu’est l’Europe et sa relation
vis-à-vis de la maritimisation14. 

Cap occidental du continent eurasien, elle est bordée par de nombreuses
mers et est l’héritière d’antiques cultures maritimes. Les nations européennes ont
une responsabilité commune pour la sécurité maritime de l’Union. Qu’il s’agisse
des matières premières ou des biens de consommation, l’éloignement des centres
de production l’a rendu, comme d’autres régions du monde, dépendante des
routes maritimes 15 qui se sont considérablement densifiées au cours des deux 
dernières décennies. L’espace international maritime impose donc aux États 
riverains de se coordonner. Or aujourd’hui, le constat est mitigé mais il laisse 
apparaître plusieurs opportunités. 

Les décisions de mettre en œuvre de nombreuses agences opérationnelles
liées à la sécurité et la sûreté maritimes européennes et impulsées par la Commis-
sion de l’UE prouvent que les dirigeants des Etats membres ont pris conscience des
dangers à galvauder la sécurité collective de l’union. Toutefois, pour exécuter leurs
missions, ces agences ont besoin de connaitre les activités du théâtre maritime en
temps réel et de dialoguer entre elles pour synchroniser les actions des moyens
d’interventions. Ces besoins qui ne peuvent être satisfaits par la seule mise 
en œuvre des systèmes de surveillance maritime nationaux au fonctionnement 
autonome. L’interopérabilité de tous ces systèmes est donc recherchée et devient 
capitale pour la sûreté et la sécurité européenne. 

Par conséquent, il conviendra de s’interroger sur les synergies à mettre
en œuvre afin que l’Union européenne se dote en propre d’un tel système. Cette
réflexion mettra en avant les forces et faiblesses de fonctionnement du vieux conti-
nent.

12. Système de surveillance des approches maritimes sous juridiction nationale. 
13. Ses limites administratives ne constituent pas de frontières naturelles. 
14. La maritimisation est, en économie, le processus conduisant les littoraux d'un grand
nombre de pays à prendre une part de plus en plus importante dans l'économie. Les pays
les plus touchés par la maritimisation de l'économie sont ceux d'Asie du Sud-Est, en 
particulier la Chine, le Japon, Hong Kong et Singapour. 
15. % de son approvisionnement arrive par voie des mers.

Sûreté
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Pourquoi un système de surveillance maritime ? 

« Une armée sans espion est un homme sans yeux ni oreilles » 
L’art de la guerre de Sun Tzu  

La fin de la guerre froide et le retour d’expérience de la première guerre du
Golfe allaient entraîner pour l’armée française de nombreuses et profondes
mutations stratégiques. 

Ainsi naissait en 1994, le deuxième Livre blanc16 sur la défense nationale
qui imposa aux forces armées de répondre à quatre grandes fonctions stratégiques
que sont : la dissuasion, la protection, la prévention et la projection. L’ennemi
n’était plus l’ex URSS postée aux frontières, mais bel et bien un adversaire dissout
dans un arc de crises qui s’était déplacé vers le Moyen Orient. Il fallait donc se tenir
prêt à projeter une force importante en un minimum de temps pour faire taire une
menace imperceptible. 

On comprend donc pourquoi l’existence de la vieille garde sémaphorique17

qui avait pour objectif de surveiller et d’informer les autorités des mouvements
des bâtiments militaires et civils appartenant aux forces de l’ex Union Soviétique
(Les blocs P) était remise en question. 

Pourtant, à l’aube d’une fermeture programmée, dans la nuit du 17 février
2001, un vieux vraquier battant pavillon cambodgien nommé East Sea, s’échoua

Partie 1

Le système national de 
surveillance des approches 
maritimes : SPATIONAV

16. Ce document fixe les orientations stratégiques militaires des quinze prochaines années et
sert de socle aux lois de programmation militaire. Actuellement ils sont au nombre de 4.
Crées respectivement en 1974, 1994, 2008 et 2013. Les fonctions stratégiques sont décrites
en annexe III. 
17. Le fonctionnement des sémaphores est décrit précisément en annexe II. 
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volontairement sur la plage de Boulouris, près de Saint Raphaël, avec 908 réfu-
giés à son bord. Aucun des sémaphores n’avait été en mesure de le détecter. A
l’époque, seul cinq d’entre eux18 étaient opérationnels de nuit. Le commandant
de l’East Sea, bien renseigné, a échoué son navire dans un secteur qui ne pouvait
être surveillé du sémaphore de St Jean cap Ferrat (Nice) et de la Vigie Cepet (Tou-
lon). Les portées radar étaient bien trop réduites et surtout, aucun système ne
permettait de mutualiser les informations de l’ensemble des capteurs. Or, les
conséquences médiatiques qui suivirent ainsi que la potentialité qu’un événement
de ce type se reproduise allaient conduire l’Etat français à réagir sans délai par la
mise en œuvre opérationnelle d’un système de surveillance des approches mari-
times visant à renforcer la sûreté maritime.  

Par conséquent, l’État prit la décision de lancer un programme pour se
doter d’un système global de surveillance des approches maritimes et d’aide à la
décision au profit de l’AEM : c’est ainsi qu’a été lancé l’opération SPATIONAV19

dont la conduite est assurée par le ministère de la Défense (Direction Générale de
l’Armement et Marine nationale). Bien qu’il n’existait pas énormément de sys-
tèmes de ce type, il convient d’évoquer les raisons d’une telle décision ainsi que
les objectifs de performances techniques qui ont été requis par la DGA20. 

Échouage de l’East Sea

D
.R

.

18. Les sémaphores au régime de fonctionnement H 24 étaient en 2001: Béar, Couronne,
Toulon, Ferrat et Pertusato. 
19. SPATIONAV est un système développé par la société Signalis (Experte dans les systèmes
de surveillance maritime, portuaire et côtier). 
20. DGA : Direction Générale de l’Armement. 

Sûreté
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Le périmètre conceptuel d’un système informatisé
de surveillance maritime 

Les contraintes économiques subies par l’industrie nationale d’armement 

« Il faut que la défense de la France soit française. C’est une nécessité qui n’a pas 
toujours été très familière au cours de ces dernières années. Il est indispensable qu’elle le
redevienne. Un pays comme la France, s’il lui arrive de faire la guerre, il faut que ce soit
sa guerre. S’il en était autrement, notre pays serait en contradiction avec tout ce qu’il est
depuis ses origines, avec son rôle, avec l’estime qu’il a de lui-même, avec son âme. 
Naturellement, la défense française serait, le cas échéant, conjuguée avec celle d’autres
pays (...) Vous vous rendez compte, comme moi, de l’envergure de cette obligation. Au
point de vue national, il faut avoir le courage de la regarder en face ; toute la nation
doit y être associée.»   

Discours du Général Charles De Gaulle du 3 novembre 1959 
prononcé à l’école militaire    

La France est encore une grande puissance militaire, mais aussi une importante
puissance industrielle. Le développement des premières manufactures d’arme-
ment date de la fin du XVIIIe siècle21. Par la suite, le pays s’est toujours montré

soucieux de détenir une industrie d’armement à la fois pour ne pas dépendre 
d’autrui en ce qui concerne les approvisionnements ou vis-à-vis de la dépendance
technologique, et pour développer de nouvelles armes et systèmes capables de lui
donner la supériorité opérationnelle sur les théâtres d’actions. Par exemple, l’avion
Rafale, produit par la société Dassault, est le fruit d’un long savoir-faire national en
matière de technologie avionique. Cette compétence avionique a été pérennisée au
fil du temps grâce aux instances politiques qui n’ont jamais cessé de l’encourager. 

Toutefois, depuis la fin de la guerre froide, le secteur de l’industrie d’ar-
mement est devenu plus vulnérable. En effet, la recherche et le développement,
sources de domination capacitaire, nécessitent d’importants efforts financiers.
Or, la seule façon de les maintenir compétitifs passe par l’investissement constant
de l’Etat et la vente à l’export du matériel de guerre22 produit par nos différents
groupes industriels. Inutile de dire que la crise économique que traverse la 
plupart des pays, dont la France, a fragilisé un tel secteur industriel23. Aussi, une
des réponses à la crise repose sur la mise en œuvre d’une synergie industrielle 
européenne en matière de développement systémique. 

21. La ville de St Etienne fut rebaptisée Armeville pendant la révolution car c’était en son sein
qu’étaient fabriquées les armes de la jeune république. 
22. La décision d’export du matériel de guerre reste via la CIEEMG, sous le contrôle du
ministre, seule autorité à pouvoir valider une ouverture de négociation commerciale avec un
pays tiers. 
23. En dépit de la contraction budgétaire, le budget de la France quant aux investissements
réalisés en matériel de défense s’élève à quelques 12 milliards d’euros.

sûretéVers un système européen 
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Par conséquent, la France a bien conscience que pour préparer et assurer
l’avenir de sa défense, il lui faut mutualiser l’effort financier avec ses partenaires 
européens. En remportant les trois appels d’offres européens lancés par la France,
dans le cadre de la surveillance maritime depuis la terre et à bord des aéronefs 
(à chaque étape de l’opération SPATIONAV : V0, V1 et V2) la PME française 
SOFRELOG, aujourd’hui intégrée dans la société Signalis, filiale d’Airbus 
Defence & Space, s’est imposée depuis 2002 en tant que maître d’œuvre du système
national de surveillance maritime. 

Qui est Signalis ? 

Signalis a été fondée le 11 janvier 2011 à la suite de la fusion de la société fran-
çaise Sofrelog, PME devenue filiale de Cassidian24 le 20 septembre 2006, et
de la société allemande Atlas Maritime Systems, filiale du groupe Atlas 

Elektronik25. Son siège est implanté sur la commune de Bezons près de Paris.
Elle bénéficie d’une riche et longue expérience dans les systèmes de gestion de
trafic maritime et de surveillance côtière. Elle s’appuie sur plus de 200 experts
hautement qualifiés dans ces domaines, ainsi que sur une large base de clients
qui exploitent à ce jour plus de 210 SI dans une cinquantaine de pays26. Signalis
dispose également de la solidité financière d’un grand groupe requise pour livrer
des solutions sécuritaires à grande échelle.

Visionnaire, elle a implanté en 2010 sur la commune de La Ciotat un site,
vue sur la mer, de recherche et développement très actif qui lui permet de disposer
d’une technologie de rupture propre à chaque entreprise partenaire de la défense et
qui souhaite exporter tout en préservant l’avance technologique des forces armées.

L’objectif de Signalis est de concevoir des systèmes qui ont la capacité de
réunir et synthétiser les signaux de multiples capteurs sur des sites éloignés, d’ana-
lyser et signaler des événements spécifiques sur les voies de navigation et de per-
mettre de disposer de capacités de veille situationnelle aux organes de sécurité et
de sûreté maritimes Son appartenance nationale et son rayonnement mondial lui
confère sa légitimité à répondre aux appels d’offre27 de la Défense nationale et sa
maîtrise technologique apporte une plus-value opérationnelle incontestable à la
Marine nationale et aux autres administrations françaises impliquées dans l’AEM
et utilisatrices du système SPATIONAV. 

24. Cassidian est devenu Airbus Defence and Space d’Airbus Group. Il propose des solu-
tions et SI à des clients civils et militaires dans le monde entier et des produits à forte valeur
ajoutée dans des domaines tels que la cyberdéfense. Il compte 28 000 employés et réalise un
chiffre d’affaire moyen annuel de 5.4 milliards d’euros.
25. Atlas Elektronk, implanté à Brême en Allemagne, est un des leaders mondiaux des solutions
maritimes et navales de surface et sous-marines pour les technologies de communications
embarquées ainsi que les systèmes anti mines et de surveillance maritime.  
26. Signalis est présent sur tous les continents. 
27. Quand la DGA sélectionne des candidats, elle ne le fait pas en vertu de dispositions con-
stitutionnelles mais dans le respect du code des marchés publics et des obligations européennes
que la France s’est engagé à respecter.
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Ainsi, SPATIONAV V0 fut mise en œuvre fin 2004. Son évolution V1
prit le relais en 2008. Enfin, depuis mi 2013, la version V2 est en phase de 
déploiement dont la fin est prévue fin 2014.  

Définition d’un système de surveillance  

L’information est le prérequis de toute stratégie si elle veut être efficace. Les
processus de veille qui permettent de rassembler, d’analyser des données et
d’en extraire une aide pour la prise de décision et l’action sont aussi vieux

que le monde28. 
Le but d’un système de surveillance dans le domaine de la sécurité et la 

défense consiste à maitriser l’information pour anticiper les risques et les menaces29.
La stratégie mise en œuvre pour y parvenir repose donc sur trois axes majeurs : 

• réaction rapide et efficace ;
• savoir quand et comment réagir ;  
• palier les anomalies. 

Il en découle ainsi le mode de fonctionnement suivant :  
• tout d’abord, il faut collecter l’information maritime par le biais des 

capteurs qui peuvent être les radars des différents moyens terrestres et embarqués,
les liaisons satellites, les diverses bases de données, les informations provenant de
l’AIS30 des navires et les informations d’origine humaine. 

R&D optronique du site de La Ciotat 

28. « La télégraphie sémaphorique sur le littoral français » Heny Bakis (1991). 
29. « Les Techniques d’Informations et de Communications et la surveillance des zones
maritimes sensibles, penser globalement, agir localement » Mélanie Fournier. 
30. Le Système d'identification automatique (SIA) ou Automatic Identification System (AIS)
en anglais est un système d’échanges automatisés de messages entre navires et éventuelle-
ment stations à terre par radio VHF qui permet d’apporter des informations sur l'identité,
le statut, la position et la route des navires. C’est un système développé dans le but d’éviter
une collision maritime entre navires (système dit ANTICOL). 

sûretéVers un système européen 
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• puis dans un deuxième temps, les données collectées seront traitées, analy-
sées et intégrées par les divers serveurs et interfaces. Ce processus se nomme la 
fusion d’informations.  

• enfin, une fois achevé, le SI restitue alors sa synthèse informationnelle, 
notamment sous la forme de situation géoréférencée31, auprès des différentes 
administrations afin qu’elles puissent l’analyser et coordonner leurs actions. L’en-
semble de ce processus est continu et proche du temps réel (temps immédiat). 

On distingue dans un tel système, les abonnés qui exercent des métiers dits
du temps réfléchi32 et ceux qui conduisent des actions dites du temps immédiat33. 

Un SI de surveillance maritime est donc une symbiose entre des moyens
et processus techniques complexes et des utilisateurs qui les exploitent au gré de
leurs intérêts. L’ensemble permet de recueillir l’information le plus en amont pos-
sible afin qu’elle soit analysée, mutualisée et traitée en vue d’exercer la protec-
tion du territoire considéré. 

Le système SPATIONAV

SPATIONAV a pour objet de contribuer aux missions de sûreté et de sécu-
rité des approches maritimes. Il est déployé au sein des centres opérationnels
de la Douane, de la Gendarmerie et de la Marine nationale, ainsi que dans

les sémaphores34 de cette institution. 
Ce SI est basé sur une architecture régionale où trois systèmes indépen-

dants coexistent35 et alimentent un système national qui offre aux plus hautes
autorités de la fonction garde-côtes une information permanente sur les évènements
de mer. Chacun d’eux est conçu autour d’un système central qui établit et tient
constamment à jour la situation du bassin maritime considéré. Pour ce faire, il est
connecté, par l’intermédiaire d’un réseau étendu, aux systèmes locaux déployés dans
des sites littoraux qui mettent en œuvre des senseurs tels que les radars et AIS
dont on décrira le rôle ultérieurement. Par conséquent, le système central reçoit
chaque minute, les informations des sites déportés pour les traiter, les analyser, les
mutualiser et enfin les restituer dans le but d’enrichir la situation opérationnelle
de ces mêmes sites. 

D’un point de vue opérationnel, cette architecture contribue à améliorer
l’efficacité de la protection des espaces maritimes sous juridiction nationale et 
des actions de souveraineté. En effet, l’architecture décentralisée du système 
SPATIONAV est l’application de la décentralisation de la conduite de l’AEM :
un événement de mer se produisant en Méditerranée ne sera pas traité par Paris,

31. Géoréférencer quelque chose implique de définir son existence dans l'espace physique. 
32. Les centres d’opérations ont besoin d’une vue d’ensemble pour réfléchir d’une manière
détachée sur les actions à conduire. 
33. Les moyens engagés sur une opération qui sont au contact du terrain et qui donnent
l’information brute.
34. Voir annexe II 
35. SPATIONAV Manche mer du Nord et Atlantique, Méditerranée et Antilles Guyane.
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mais par la Préfecture maritime de Toulon. Mais l’alimentation permanente, en
temps réfléchi, d’un système SPATIONAV de niveau national permet la globali-
sation du renseignement ainsi que l’échange d’information pertinent entre les 
régions maritimes. 

Acteurs du SI SPATIONAV 

Les capacités et les performances opérationnelles
de SPATIONAV

La faculté de coupler et de synthétiser plusieurs sources d’informations

SPATIONAV est déployé dans 79 sites en métropole, Antilles-Guyane et
Mayotte. Il est utilisé par 750 opérateurs et couvre 6 000 km de côtes. 
Par conséquent, il peut être qualifié de « cœur technique »’ œuvrant pour la

mission permanente de sauvegarde maritime. 
A ce titre, il équipe la Marine nationale, la Douane, les Affaires mari-

times ainsi que la Gendarmerie maritime et représente « la pierre angulaire » des
systèmes mis à disposition des préfets maritimes et délégués du gouvernement
pour aider à la coordination des administrations dans le cadre de l’action de l’Etat
en mer. 

Par ailleurs, le fonctionnement de SPATIONAV impose une collecte
permanente d’informations provenant : 
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• des radars de surveillance des CROSS36, des sémaphores37 et de sites isolés. 
• des capteurs AIS des CROSS, des sémaphores et des avions de surveillance

maritime ; 
• des informations provenant de la base de données des Affaires maritimes

nommée Trafic 2000 (T2000) ; 
• des informations d’origines hu-

maines provenant des guetteurs 
sémaphoriques de la flotte ou des
douanes par l’intermédiaire de leur
système SAMSARA38. 

Ainsi, la mutualisation de
l'ensemble de ces données crée une
image partagée entre les différentes
administrations appelée : La situa-

tion des approches maritimes (SAM). 

Les radars

Depuis fin 2013, 70 radars de navigation, tous rénovés lors de l’opération
SPATIONAV V2, sont déployés entre

les CROSS et les sémaphores. Il faut savoir
que le radar est une pièce maitresse car il
constitue le cœur du système pour ce qui
concerne le volet détection. En effet, il permet
de détecter des cibles au-delà de ce qui peut
être observé par la veille visuelle. D’autre part,
contrairement aux informations AIS, il déli-
vre une donnée brute qui ne dépend que des
conditions de propagation et des lois de la
physique et qui ne peut donc être modifiée pour servir à de mauvaises intentions.
C’est donc un élément capital pour la sûreté des approches maritimes. Il ne 
permet toutefois pas une identification de la cible.  

Aussi, dans le but de permettre une exploitation opérationnelle, SPATIO-
NAV récupère les signaux radars 39 pour les convertir en informations appelées 
« Données synthétiques ». Cette image est ainsi retranscrite40 sur les postes opérateurs
installés en passerelle de veille des CROSS et sémaphores.  

Ce processus permet une analyse plus fine de la situation radar car l'affi-
chage de la vidéo numérisée permet de diminuer l’intensité de la couleur d'un écho

Exemple d’une SAM  

Antenne radar d’un sémaphore

36. Centre régional opérationnel de surveillance et sauvetage. Leur fonctionnement est décrit
en annexe I. 
37. Voir annexe II. 
38. SAMARA est système de conduite de missions utilisés par la Douane. Il est employé à
bord des avions de patrouilles maritimes. 
39. C’est le principe de l’extraction radar. 
40. C’est le principe de la poursuite radar.
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au fil du temps jusqu'à son effacement total. Par conséquent, le système crée une
pseudo rémanence de l'écho qui permet d'apprécier :  

• sa pérennité (apparition d'un « sillage » indiquant grossièrement le cap et la
vitesse) ; 

• sa cohérence spatiale et temporelle (écho éphémère sans sillage correspondant
vraisemblablement à du clutter 41) ; 

• sa taille relative par rapport aux autres. 
Au contraire d’un SI classique, SPATIONAV ne se contente pas de déli-

vrer une information radar basique mais plutôt une donnée complexe travaillée
par algorithmes qui permet à l’opérateur d’opérer un réglage fin. Ce processus
est une véritable plus-value opérationnelle et répond en tous points aux exigences
étatiques de se doter d’un système de haute technicité. 

L’AIS

Le système d’identification automatique (Automatic Identification System) est ap-
paru au début des années 1990 dans le but d’améliorer la sécurité de la 

navigation. De ce fait, le règlement42 de l’Organisation Maritime Internationale
(OMI) oblige les navires de jauge brute supérieure à 300 tonneaux43 à en être
doté. D’un point de vue fonctionnel, cette technologie utilise les ondes électro-
magnétiques provenant des radiocommunications numériques VHF44 destinées à
l’échange automatique d’informations entre stations fixes et/ou stations mobiles
que sont les navires, les stations côtières, les aéronefs. Il s’agit d’un système conçu
prioritairement pour prévenir les abordages en mer (anti collision), optimiser les
échanges de données de navigation et améliorer le contrôle du trafic maritime. 

L’AIS fut intégré à SPATIONAV en 2008 lors du déploiement de la version
V1. Il fallut créer un réseau de stations bases et les coupler au SI en tant que sources
de données. Cette évolution technologique a permis d’orienter stratégiquement
l’action des opérationnels car le SI est capable de fusionner les sources AIS aux 
données radar et donc d’identifier automatiquement les échos radars du trafic 
maritime. Grâce au mécanisme extrêmement complexe qui le caractérise, ce processus
révèle un véritable savoir-faire technologique parfaitement maitrisé par Signalis.  

Il convient de préciser que cette fusion symbolise un réel intérêt pour le
domaine de la surveillance maritime. En effet, L’AIS est un senseur à exploiter
avec discernement car ses données peuvent être volontairement modifiées par le
personnel embarqué. Il est donc possible, par exemple, de changer le nom d’un
navire. Ainsi, l’utilisation de l’AIS à des fins malhonnêtes n’est pas à exclure. Or,
41. Un clutter est un écho radar correspondant à des signaux dits parasites perturbants la
“vraie’’ détection. Il correspond bien souvent à des échos générés par les vagues. 
42. Voir chapitre V de la Convention SOLAS (Safety Of Life At Sea). 
43. Appelé Gross tonnage en anglais, les tonneaux représentent une unité de volume utilisée
pour chiffrer les capacités intérieures d’un navire. 
44. Very High Frequency : Onde électromagnétique qui utilise une bande très haute fréquence
entre 30 et 300 MHZ. Cette gamme de fréquence est utilisée pour communiquer dans 
l’environnement maritime.
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la priorité en ce qui concerne la sûreté est concentrée sur les données provenant
des radars car elles ne peuvent pas être intentionnellement altérées. De ce fait,
ce croisement d’informations va permettre aux opérateurs d’effectuer une veille 
critique vis-à-vis de la SAM et d’identifier le cas échéant, une action illicite. 

La base de données Trafic 2000 

Trafic 200045 est un système mis en œuvre par la direction des affaires mari-
times, qui a été installé dans les CROSS en 2004 en réponse à la directive 

européenne 2002-59 en matière de sécurité maritime. Sa fonction principale est
de mettre à disposition des autorités compétentes, des informations à jour rela-
tives aux navires afin de prévenir les situations maritimes à risque et d’assurer
l’interface française avec le système Safeseanet46 de l’agence européenne de sécu-
rité maritime. Ainsi, il compile des données comme la position des navires, leur
âge, leur pavillon, la nature et le volume de leur cargaison ainsi que des 
déchets polluants présents à bord. Exploité exclusivement par les CROSS, il fut
rapidement constaté que Trafic 2000 n’était pas en mesure de répondre à la 
demande de renseignements que nécessite la mission sûreté maritime. SPATIO-
NAV fut donc chargé d’y remédier dans sa version V1 en 2008. Ainsi, le SI et
T2000 s’échangent des donnée conformes aux prérequis opérationnels. Cette
communication bénéficie aux opérateurs des CROSS et des sémaphores car ils
enrichissent leurs propres bases de données internes.  

Par ailleurs, dans son fonctionnement courant, SPATIONAV permet
d’envoyer un message d'observation à Trafic 2000. Cette fonctionnalité est utili-
sée par les opérateurs des CROSS qui gèrent les comptes rendus obligatoires47

des navires (CRO). Ainsi, SPATIONAV facilite la saisie et l’export du CRO tout
en permettant à Trafic 2000 de mettre à jour la dernière position connue du 
navire considéré. 

La volonté étatique de promouvoir un système aux capacités opération-
nelles supérieures aux systèmes existants est donc respectée : SPATIONAV vient
s’insérer dans l’environnement des systèmes institutionnels déjà présents tout en
renforçant leurs périmètres d’actions. Il créé dès lors une synergie opérationnelle
efficace qui améliore les capacités d’anticipation, de coordination et d’action des
administrations.  

La situation locale enrichie par les informations d’origines humaines 

Le personnel affecté dans les sémaphores et les CROSS effectue une veille 
critique vis-à-vis des informations délivrées par SPATIONAV. En effet, il a la

45. Il répond à la directive européenne 2002/59/CE du 27 juin 2002 qui demande à chaque
Etat membre la mise en œuvre d’un SI relatif au trafic maritime capable de partager des don-
nées de sécurité maritime entre Etats membres.  
46. Développé en partie II, chapitre 4,section 3.6. 
47. Utilisés pour le transit dans dispositifs de séparation de trafic en Atlantique et Manche
mer du Nord.

Sûreté
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possibilité d’enrichir la SAM grâce aux éléments qu’il collecte. Par exemple, les guet-
teurs sémaphoriques de la flotte possèdent des moyens de détection optique diurne
et nocturne très développés. Ils peuvent transmettre une information relative à 
l’état d’un bateau ou identifier une donnée incorrecte, telle une couleur de coque
erronée par exemple.

Par ailleurs, l’opérateur d’un CROSS ou d’un sémaphore peut activer en
cas de nécessité opérationnelle des fonctions systèmes avancées. Il peut, entre
autre, mettre en œuvre l’entretien en estime48 automatique d’une piste en cas de
mauvaises détections radar. SPATIONAV intègre donc les informations opéra-
tionnelles provenant des opérateurs eux-mêmes.  

Par conséquent, la DGA et Signalis, conscients qu’un SI ne peut pas 
reposer uniquement sur son seul potentiel technique, ont su œuvrer de concert 
afin d’établir un lien puissant entre la machine et l’homme pour que le progrès
technologique s’allie à l’esprit d’analyse humain.  

Cette marque de sensibilité opérationnelle fait de ce système un SI perfor-
mant et évolutif. 

Les outils d’analyses 

Les outils du temps différé  

Pour permettre une analyse en temps différé, SPATIONAV révèle une tech-
nologie complexe basée sur deux procédés bien distincts : 

Dans un premier temps, il exécute via des serveurs, un archivage constant49,
puis dans une seconde phase, il permet à l’opérateur de rechercher une situation 50

archivée afin de la sauvegarder indéfiniment. 
Par conséquent, le potentiel technique de SPATIONAV apparait bien

supérieur à un simple système de mutualisation de données puisqu’il permet
d’analyser a postériori une situation particulière. Cette capacité donne un avan-
tage prépondérant dans les principaux domaines opérationnels suivants : 

• analyse cinématique d’une piste jugée d’intérêt pour la sûreté maritime ; 
• analyse d’un événement maritime faisant l’objet d’une enquête judiciaire ; 
• production de statistiques. Par exemple : élaboration de routes commerciales

maritimes ; 
• étude concernant les comportements des plaisanciers. Par exemple les lieux

de mouillages fréquentés ; 
• le système confère donc aux opérationnels un large spectre de possibilités qui

sont : 
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48. La navigation à l'estime est une méthode de navigation qui consiste à déduire la position
d'un véhicule (terrestre, maritime, aérien ou spatial ; piloté ou automatique) de sa route et
de la distance parcourue depuis sa dernière position connue.  
49. La capacité d’auto archivage dépend de la capacité des serveurs dédiés. Généralement une
situation est enregistrée automatiquement pendant presque un an sans action de l’opérateur. 
50. Cette action est appelée le REJEU de situation.
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• stratégiques, car ces analyses permettent de mieux pré positionner les moyens
maritimes des administrations et donc de mieux répondre aux exigences imposées
par la mission permanente de sauvegarde maritime. 

• judiciaires, car le système est capable de restituer n’importe quel événement
survenu. Option qui est accompagnée d’outils de restitutions analytiques très fins51.  

L’analyse comportementale et l’aide à la décision  

L’analyse comportementale impose au système une veille spécifique sur des 
paramètres cinématiques des navires conjugués à des variables d’état (pré-

sence de poissons, de récifs, de zones dangereuses pour la navigation, etc.) dans
le but d’avertir l’utilisateur d’une situation à risque ou d’un comportement 
suspect. Exemples : un risque d’échouage, un transbordement52 en pleine mer,
une route erratique53. 

Parmi les mécanismes d’aide à la décision, outre l’analyse comporte-
mentale, on peut citer la capacité de SPATIONAV d’activer des règles de 
surveillance automatique mettant en jeu des combinaisons de paramètres carac-
térisant les navires, la capacité de conserver l’historique des mouvements d’un

51. Des milliers de positions de navires n’ont de sens dans un système que s’il existe des
filtres, des fonctions d’analyse, de statistique, d’archivage, d’échange, et assurant la présen-
tation des données. 
52. Transfert de la cargaison d'un navire à un autre bâtiment. 
53. Qui est instable, ne manifeste aucune tendance cohérente ; aléatoire.

Synoptique de l’enregistrement du SI SPATIONAV
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navire, la capacité d’alerter l’opérateur dès qu’un navire figurant dans une liste
d’intérêt est identifiée dans la situation courante (qui peut contenir jusqu’à 
3 000 navires suivis à un instant donné sur une façade maritime). 

Considérant que l'opérateur de surveillance maritime travaille à partir
d'une image non filtrée54 du trafic qui est élaborée en temps réel par les diffé-
rents capteurs, il convient dès lors d’acter que les missions de sécurité55 et de 
sûreté maritimes nécessitent une aide visuelle qui repose sur le filtrage de la situation
observée. Or, ce procédé se matérialise dans les faits par : 

• l'affichage des pistes peut être sélectif à partir d'un jeu de règles de filtrage ; 
• le visuel des pistes peut être différencié selon un code couleur ; 
• l’activation automatique d’alertes sonores et/ou visuelles ; 
• des conditions peuvent être portées sur n'importe quelle catégorie 

d'attributs du dossier piste d'un navire qui peuvent être très diverses tel que :
l’identification, les caractéristiques, les cargaisons, le statut et le mouvement. 

Considérant qu’une équipe de surveillance de la navigation en sémaphore
ou en CROSS gère en moyenne simultanément plus de 500 navires et qu’un cen-
tre opérationnel à l’échelle d’une façade maritime peut en suivre simultanément
1 500 à 3 000, force est de constater la plus-value sécuritaire qu’octroie l’analyse 
comportementale de SPATIONAV.  

54. Autrement dit, tous les navires détectés par les capteurs y sont affichés. 
55. Suivi de navires “dangereux” au sens nautique, conduite d'opérations de recherche
et de sauvetage, lutte contre la pollution, etc.)
56. Il existe une autre famille de radar HF utilisant les réflexions sur les couches ionosphériques.
Ces radars ont des portées très importantes, mais présentent des coûts d’acquisition et de
possession très élevés. 
57. HSWR : High Frequency Surface Wave Radar

L’impact des technologies émergentes 
sur l’avenir de SPATIONAV 

Comme tous les programmes informatiques de la défense, la durée de vie d’une
version SPATIONAV est d’environ 5 ans. Passé ce délai, sa supériorité technolo-
gique est compromise. Aussi, il incombe aux administrations utilisatrices et à la
DGA d’anticiper sur l’avenir en réfléchissant aux évolutions à apporter en considé-
rant l’évolution des menaces, les progrès technologiques et les contraintes financières
afin d’imaginer ce que pourrait être SPATIONAV V3. 

Les technologies d’avenir  

Les radars HF 

Dans le domaine de la surveillance, les perspectives offertes par les radars
hautes fréquences à ondes de surface56 ou HFSWR57 sont particulièrement
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intéressantes car ils permettent la propagation des ondes au-delà de la ligne droite
pour offrir des portées dépassant l’horizon visible. Compte tenu des portées 
souhaitées (quelques centaines de nautiques) et de la nature des cibles (des navires
et des objets d’intérêts maritimes), la capacité de tels radars à répondre au besoin
est acquise même s’il existe de multiples architectures techniques envisageables.
Cependant, ces radars doivent être utilisés en compléments d’autres moyens car
leurs limitations sont réelles : 

• ils positionnent les cibles avec une incertitude de plusieurs nautiques 
carrés. Ainsi les zones balayées par leurs antennes nécessairement fixes, sont 
assimilables à un secteur d’environ 120°. Il convient donc de les positionner
convenablement par rapport au besoin de surveillance ;  

• ces radars ont par construction une zone aveugle importante ; ils utilisent
des antennes placées en proximité immédiate de la mer, et réparties en réseaux sur
plusieurs centaines de mètres58 ; 

• leurs conditions d’installation nécessitent des bandes littorales qui posent
des problèmes de domanialités. 

De ce fait, des études complémentaires sont conduites pour définir plus
précisément l’architecture technique appropriée, les modes d’exploitation de ces
radars, leurs lieux d’implantation ainsi que la complémentarité à envisager entre

les différents moyens de surveillance. 
Toutefois, comme le démontre 

le projet STRADIVARIUS59, cette tech-
nologie se révèle délicate à maîtriser : 
l’obtention de performances adéquates 
suppose des innovations en matière de 
traitement du signal notamment. 

L’optronique 

Technologie très utilisée et très prisée,
l’intégration de la vidéo à un SI 

de surveillance maritime tel que 
SPATIONAV V3 pose la problématique 

suivante :  
Serait-elle complémentaire ou concurrente des opérateurs humains ? 

58. Concrètement : Répartition sur 400 mètres d’une dizaine d’antennes fouets de trois
mètres de haut. 
59. Le projet STRADIVARIUS vise à repousser les limites des radars HF actuels en pro-
posant une rupture technologique dans la conception même du système : architecture du
radar, développement d’ondes complexes, et donc à améliorer la résolution de l’image. 
Avec une emprise du système radar au sol limitée, et une puissance rayonnée réduite, cette
technologie permettra d’améliorer les capacités de détection de bateaux de petites tailles. 
Le déploiement d’un nombre limité de systèmes antennaires permettra notamment la 
couverture complète des zones d’influence française en Méditerranée.

Vue d’une antenne de radar haute fréquence 
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Ainsi, quelle que soit la technologie60 employée, de récentes études ont mon-
tré qu’un système doté d’une telle capacité opérationnelle et dirigé par des utilisateurs
rompus à la surveillance maritime serait un outil complémentaire remarquablement
efficace.  

Par ailleurs, SPATIONAV V3 devra prendre en compte le fait que les caméras
ont une valeur ajoutée indéniable à la mission des opérationnelles mais que la 
télé-opération n’est possible depuis un site distant que si des efforts très couteux en
recherche et développement sont réalisés. L’automatisation de l’interprétation de la
vidéo est une capacité qui ne pourra pas être implémentée avant quelques années.  

Finalement, sans moyens financiers importants et sans omettre le fait qu’il
faut accepter une part de risque calculé, l’optronique se présente plus sous l’aspect d’un
produit complémentaire que
concurrentiel des systèmes et ac-
teurs de la surveillance maritime. 

Les drones  

Les drones aériens ou de surface
sont également des moyens 

intéressants pour la surveillance des
approches. Dotés de capteurs 
classiques (radar de surveillance
maritime, optronique, AIS), leur
endurance, qui peut atteindre plu-
sieurs semaines pour les drones de surface, milite pour une utilisation dans le cadre
de la surveillance de vastes étendues. Leur emploi doit s’inscrire dans la complé-
mentarité de celui des avions et bâtiments de surveillance maritime. Il s’agit de confier
la tâche ingrate de «ratissage» aux drones, réservant l’intervention humaine sur les cas
non conformes ou nécessitant une action particulière (sauvetage, constatation d’une
infraction....) En outre, l’un des intérêt d’employer un tel moyen repose aussi sur la
surveillance discrète qu’il peut opérer en profondeur tout en rationalisant un coût de
fonctionnement bien moins élevé que celui d’un aéronef. 

Ainsi, en complément d’un SI solidement déployé, il n’est pas exclu à
l’avenir que des capacités drones renforcent le potentiel opérationnel des systèmes
de surveillance maritime. Par conséquent, cette dualité entre SPATIONAV et les
drones s’inscrirait parfaitement dans les exigences opérationnelles demandées par
la mission permanente de sauvegarde maritime.  

Les dirigeables  

Un dirigeable de surveillance maritime peut emporter différents capteurs tels
des radars, des récepteurs AIS, des moyens optroniques et des liaisons de

données. Considérés comme des senseurs à longue portée, les dirigeables sont 

60. Conventionnelle, infrarouge thermique, amplification de lumière.  

Image nocturne vue d’une caméra infrarouge 
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actuellement en phase d’étude et ont pour vocation d’effectuer une surveillance
en profondeur, sur des lieux stratégiques, avec un maximum de discrétion. L’état
final recherché est bien le constat de flagrant délit permettant de facto de punir le
contrevenant. Par exemple repérer une action de pêches illicites ou le convoyage
de stupéfiants clandestin par un « go fast »61

De ce fait, cette technologie de terrain nécessite une plateforme de stockage
et de traitement des données spécifique que seul un SI tel que SPATIONAV, est
en mesure d’offrir. 

L’imagerie satellite 

Le besoin de connaissance que demande la surveillance maritime en profondeur
et sur de vastes zones géographiques ne peut pas seulement reposer sur les 

radars et l’AIS. C’est pourquoi, l’imagerie satellitaire62 constitue aujourd’hui le meil-
leur prolongement de ces moyens. Ces systèmes bénéficient potentiellement d’une
certaine souplesse par la possibilité de demander à l’opérateur satellitaire 
de modifier la programmation d’un satellite pour balayer une zone d’intérêt opé-
rationnel quelques heures au plus. Mais tout comme les radars HF, ils sont à
considérer comme complémentaire à des moyens classiques du fait de leurs deux
principaux défauts :  

• l’absence de permanence de la surveillance qu’ils offrent ; 
• le délai de mise à disposition de l’information détectée. 

En effet, du fait de la relative petite taille des objets à détecter (navires,
débris ...) on ne peut envisager l’utilisation de satellites géostationnaires qui sont
positionnés sur des orbites situées à 36 000 km de la Terre. Les satellites optiques
ou radars mis en œuvre pour la surveillance maritime sont positionnés sur des
orbites beaucoup plus basses : ils sont donc défilants et balayent la zone à 
surveiller avec une période d’environ une heure et demi.  

De plus, les données brutes captées par le satellite doivent être traitées
par les stations sol de l’opérateur satellite pour être interprétées afin de fournir une

61. Embarcation sur motorisée extrêmement rapide utilisée pour transporter frauduleuse-
ment les produits stupéfiants en mer. 
62. On évoque ici les capteurs satellites : Long Range Identification and Tacking (LRIT),
Vessel Monitoring System (VMS) et AIS SAT soit l’AIS par satellite. 

Essai d’un dirigeable au large de Toulon Moyens de détection embarqués 
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information intelligible à leur client, le système SPATIONAV par exemple. Pour
autant, malgré la jeunesse de cette technologie dans le domaine de l’acquisition
d’images relatives à la surveillance maritime comme à l’intégration dans un SI63,
et malgré les deux défauts exposés précédemment, nul doute qu’elle fournira une
capacité intéressante d’alerte avancée et d’orientation d’autres capteurs et moyens
d’intervention pour les opérateurs œuvrant au profit des missions liées à l’AEM. 

En effet, bien qu’encore technologiquement perfectible, elle permettra à
moyen terme d’agir plus vite, de manière plus globale et de façon autonome car
les moyens spatiaux offrent l’avantage d’être non intrusifs, non coercitifs et non
oppressifs. Ils ont aussi cette spécificité d’opérer dans un milieu libre de circula-
tion où les contraintes de souveraineté ne s’exercent pas64.  

Ces moyens permettent en toute autonomie, l’accès à tout lieu du globe
en un temps limité avec une certaine discrétion et une grande répétitivité. 
Couplé à un système de surveillance maritime performant ils offriraient ainsi une
capacité d’anticipation redoutable. 

L’efficacité opérationnelle globale dépendra toutefois de la disponibilité
des moyens complémentaires à mettre en œuvre et donc de la capacité d’en assumer
le coût d’acquisition et d’utilisation.  

L’avenir relationnel entre SPATIONAV et les opérateurs 

Ces nouveaux systèmes, bien que très performants et évolutifs, ne seront en
aucun cas des concurrents des moyens actuels tels que les sémaphores qui

restent les ultimes capteurs de proximité et qui conservent un atout indéniable;
celui de la précision et de l’acuité de détection sur des portées directes. Ils sont à
considérer, plutôt comme des moyens d’alerte avancée et permettent l’orienta-
tion de capteurs complémentaires qui peuvent être des vecteurs (bâtiments, aéronefs,

63. Bien qu’encore en phase de développement la version V2 de SPATIONAV prévoit
l’intégration d’image LRIT. 
64. Le droit de l’espace est régi par le traité de l’espace de 1967.

Satellite Français Pléiades  Nappes d’hydrocarbures à la dérive,
détectées par satellite
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drones) destinés à opérer une identification que ne permet pas un radar, qu’il soit
HF ou non. Par exemple, un radar HF est capable de détecter un navire à plus de
100 nautiques mais cette information est-elle vraiment utile d’un point de vue opé-
rationnel ? Dans l’affirmative, il se poserait le problème de la disponibilité des
moyens puisqu’une telle intervention de reconnaissance ne peut se faire qu’à
partir d’un aéronef. L’Etat n’a pas forcement la possibilité immédiate de mis-
sionner un appareil ainsi qu‘un équipage. En fait, une telle mission s’avérerait
coûteuse eu égard aux bénéfices opérationnels.   

Par ailleurs, la contraction des finances de l’Etat vis-à-vis notamment de
la crise budgétaire, implique que la stratégie de développement de SPATIONAV
V3 devra se baser sur un principe de complémentarité efficace entre les perfor-
mances acquises des opérateurs et les capacités technologiques additionnelles qui
seront strictement limitées à un coût financier maîtrisé.  

Ouvrir les échanges d’informations vers d’autres systèmes   

Le partage de l’information   

Le retour d’expérience opérationnel montre clairement qu’un tel système 
pourrait être encore plus efficace s’il échangeait ses données avec celles nos 

voisins européens directs. Par conséquent, il a été décidé lors de la conception de
SPATIONAV V2, la création d’un espace de partage et d’acquisition de l’infor-
mation maritime (EPAIM) permettant l’import et l’export de données avec les 
différents systèmes des pays européens. Avant de revenir ultérieurement sur la
problématique de la pertinence d’une telle prolifération systémique ô combien
nébuleuse, il convient de souligner les bénéfices opérationnels des informations
reçues, à partir du moment où elles sont analysées. 

Plus précisément, l’EPAIM est un outil complémentaire de SPATIONAV
conçu comme une plateforme sécurisée filtrante permettant le partage et l’ac-
quisition des données maritimes entre acteurs européens.  

Ainsi, les données échangées par l’intermédiaire de l’EPAIM peuvent être
rangées en quatre catégories : 

• les données statiques (navires) ; 
• les données semi-statiques (voyages) ; 
• les données dynamiques (pistes) ; 
• les données AIS brutes. 

Une application d’administration de l’EPAIM permet d’assurer le carac-
tère modulable des échanges en fonction des systèmes impliqués. L’application
d’administration est destinée aux administrateurs. 

De ce fait, l’EPAIM, composante de connexion de SPATIONAV V2,
renforce de manière pertinente l’efficacité opérationnelle du SI tout en assurant
une parfaite protection contre les cyber-menaces. 

La question qui se pose dès lors est la suivante : Que veut l’Europe ? 

Sûreté
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Vers un système européen     

Depuis la fin du monde du bipolaire, la France a pris très vite la mesure des
menaces qui régnaient sur sa souveraineté et ses intérêts vitaux. Or, en 

matière de contexte géopolitique, Yves Lacoste a émis l’hypothèse au travers de ses
essais comme « Géopolitique de la Méditerranée » que tout événement, même très
éloigné du territoire national aura tout ou tard un impact sur son fonctionne-
ment. Preuve en est, l’échouement volontaire de l’East Sea en 2001 à bord se
trouvait de nombreux Kurdes Irakiens candidats à une immigration clandestine
en Europe. Evénement qui par son caractère humanitaire a révélé aux yeux de 
la population le drame humain qui se déroulait en Irak. Conséquence directe 
de la première guerre du Golfe et pourtant séparée par des milliers de kilomètres
et une dizaine d’années, cette crise s’est immiscée de façon alternative sur le 
territoire français.  

Fort de ce constat, la France rechercha une synergie entre ses adminis-
trations et son industrie d’armement pour protéger les approches maritimes.
SPATIONAV vint alors en appui d’un concept de sauvegarde maritime opéra-
tionnellement naissant. 

Toutefois, si la France a pris conscience rapidement des menaces qui 
pesaient sur son territoire, l’Union européenne (UE) a fait preuve d’inertie pour
prendre une décision. Il a fallu attendre le naufrage de l’Erika le 12 décembre
1999 pour qu’elle prenne la mesure de l’enjeu relatif à la sécurité du trafic mari-
time : cela s’est traduit par la création de l’Agence Européenne de Sécurité 
Maritime (décidée en 2000 mais qui n’est entrée en activité que fin 2002) qui a
mis en place le système SAFESEANET65 (SSN) et enjoint les états membres 
côtiers à se doter d’un système fils de SSN pour échanger les informations sur le
trafic maritime (directive 2002-59).  

Plus récemment, c’est l’impuissance face au drame des décès en mer des
immigrants africains cherchant à atteindre l’île italienne de Lampedusa qui a
poussé l’UE à donner des moyens supplémentaires à l’agence Frontex66 dédiée à
la protection des frontières extérieures de l’espace Schengen. Alors que chaque
pays agit indépendamment, l’UE semble être à chaque fois dans la réaction plu-
tôt que dans l’anticipation.  

Pourtant, le traité de Lisbonne de 2007 n’exige-t-il pas la mise en œuvre
d’une politique de sécurité et de défense commune ? Il reste des efforts à faire et
une prise de conscience collective afin qu’émerge une réelle volonté européenne
de coopération en matière de surveillance maritime et de coordination de l’action
des États membres en mer. 

Il est donc temps de passer des démonstrations à la réalisation concrète
pour que naisse un véritable système de surveillance maritime européen.

65. Développé en partie II, chapitre 4, section 3.6. 
66. Développé en partie II, chapitre 4, section 2.1. 
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